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La seance est ouverte a 10 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President : Conformement a l’accord auquel 
le Conseil de securite est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et si je n’entends pas 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, M. Terje Roed-Larson, 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient et Representant 
personnel du Secretaire general. 

11 en est ainsi decide. 

J’invite M. Roed-Larsen a prendre place a la 

table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a 1’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Terje Roed-Larsen, 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient et Representant 
personnel du Secretaire general. Je lui donne 
maintenant la parole. 

M. Roed-Larsen (parle en anglais) : Lors des 
deux exposes precedents du Secretariat au Conseil de 
securite, nous avons depeint un sombre tableau de la 
situation au Moyen-Orient. Une vague de violence 
pendant l’ete et au debut de l’automne avait conduit le 
processus de paix dans l’impasse. Malgre l’absence de 
progres sur le plan diplomatique, les derniers mois ont 
ete neanmoins caracterises par une tranquillite relative 
sur le terrain - aucun acte terroriste majeur n’a ete 
perpetre par les Palestiniens et un ralentissement 
marque des operations militaires israeliennes a ete 
constate. 

Une fois de plus, il y a une conjoncture favorable 
de courte duree, et les parties doivent en profiter pour 
prendre des mesures constructives afin de remettre 
vraiment sur les rails le processus de paix. Chaque 
partie a reaffirme son attachement a la Feuille de route 


du Quatuor, et c’est aux parties maintenant qu’il 
revient de s’acquitter de leurs obligations au titre de la 
Feuille de route et de prendre des mesures de confiance 
vigoureuses propres a redonner l’espoir. 

Un certain nombre de facteurs ont permis cette 
conjoncture favorable. Un nouveau Gouvernement 
palestinien est entre en fonctions, sous la direction de 
M. Ahmed Qore'f, qui a une longue experience des 
negociations avec Israel. Depuis qu’il a pris ses 
fonctions le mois dernier, il a reaffirme le plein 
attachement de l’Autorite palestinienne a la Feuille de 
route et a manifeste une ferme determination de 
reprendre les pourparlers avec les autorites 
israeliennes. Nous appuyons pleinement les efforts 
qu’il deploie pour mettre en oeuvre la Feuille de route. 
Nous attendons egalement qu’il prenne des mesures 
concernant les groupes violents. En 1’occurrence, 
M. Qore'i a, constamment et energiquement, denonce 
les attentats terroristes palestiniens. 

Le Premier Ministre israelien Sharon a egalement 
fait clairement savoir sa volonte de rencontrer son 
homologue palestinien et de relancer le processus de 
paix, sur la base de la Feuille de route du Quatuor, a 
laquelle il a souscrit a maintes reprises. Nous 
escomptons que, sur les questions telles que la barriere, 
l’expansion des colonies et les actions militaires 
auxquelles sont confrontes les civils palestiniens, le 
Gouvernement du Premier Ministre Sharon agisse de 
fa9on a appuyer le processus de paix. Nous restons 
determines a fournir a Israel l’aide dont il pourrait 
avoir besoin pour s’acquitter de ses obligations au titre 
de la Feuille de route. 

Nous applaudissons le Gouvernement egyptien 
pour ses efforts inlassables pour obtenir un cessez-le- 
feu grace a sa collaboration avec l’Autorite 
palestinienne et divers groupes palestiniens. Aucun 
accord n’a ete conclu jusqu’a present, mais nous 
esperons que les efforts en cours aboutiront a un 
cessez-le-feu integral et durable entre Israeliens et 
Palestiniens. 

Deux initiatives dignes d’eloges de la societe 
civile ont ete lancees et traduisent la forte aspiration 
des deux peuples a un reglement juste, durable et sur 
de ce conflit. L’accord de Geneve et 1’initiative « Voix 
des peuples » ont ete largement acclames. Un recent 
sondage israelien indique que 75 % de la population 
juive d’lsrael appuie la tenue des pourparlers de paix 
avec les Palestiniens; 65 % appuie la creation d’un Etat 
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palestinien dans le cadre de negociations avancees; 
60 % environ approuve 1’evacuation de Gaza et des 
colonies de peuplement reculees et isolees en 
Cisjordanie. 

Si ces initiatives ne remplacent pas les 
negociations engagees par les milieux officiels, elles 
indiquent manifestement que les Israeliens et les 
Palestiniens peuvent oeuvrer ensemble pour surmonter 
de faijon constructive leurs differends. Ces initiatives et 
le resultat des sondages montrent egalement ce que 
nous pouvons tous constater sur le terrain - une 
extreme lassitude face a la tragedie actuelle et une 
volonte reelle de changement. 

Enfin, le fait que le Conseil de securite, dans sa 
resolution 1515 (2003) approuve la Feuille de route est 
un element extremement positif qui renforce l’appui de 
la communaute internationale pour le processus de 
paix. 

Bien qu’il soit tentant de se montrer optimiste au 
vu de ces facteurs, la situation actuelle reste tres 
precaire. Ou done cela pourra-t-il mener? 

Quatre possibilites principals se presentent. 

Premierement, si reellement les pourparlers 
reprennent sans reussir a relancer le processus de paix, 
les risques seront grands. Les espoirs seront aneantis, 
les dirigeants des deux parties auront enormement de 
difficultes a renouer le dialogue, et nous sombrerons 
davantage dans le chaos. Cette absence de progres ne 
ferait que renforcer les ennemis de la paix. 

Deuxiemement, certains Israeliens ont recemment 
propose un retrait unilateral de certaines zones du 
Territoire palestinien occupe. Le retrait israelien du 
Sud-Liban a ete cite par certains comme un precedent 
favorisant l’unilateralisme. Je crois qu’il convient de 
rappeler que ce retrait n’avait pas ete unilateral : il a 
ete effectue sous la supervision du Conseil de securite 
et avec l’appui vigoureux du Secretariat de l’ONU a 
Tissue de plusieurs mois de negociations avec les deux 
parties sur le trace de la dite « Ligne bleue ». Dans ce 
processus, Israel a pleinement respecte les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

L’enseignement a tirer du retrait du Liban est que 
l’appui international peut effectivement faciliter les 
efforts de paix au Moyen-Orient. Tout retrait d’un 
territoire occupe est louable, mais un retrait unilateral 
pourrait presenter des elements problematiques. Cela 
pourrait etre perqu par certains comme un signe que 


seules la force, la violence et la terreur peuvent 
provoquer un changement et qu’il n’est pas necessaire 
d’engager des negociations soutenues par la legitimite 
internationale pour parvenir a un reglement pacifique. 
Cela pourrait etre perqu par d’autres comme le signe 
qu’un retrait unilateral partiel d’une partie seulement 
du Territoire palestinien occupe suffirait a regler la 
question une fois pour toutes. Mais une paix juste et 
durable ne peut etre mieux realisee que si les deux 
parties parviennent a un reglement a la table de 
negociations avec la participation et l’appui actifs de la 
communaute internationale. 

Troisiemement, une attitude rigide fondee sur les 
initiatives de la societe civile precitees preconise un 
reglement immediat et global du conflit. Certes, ces 
initiatives nous montrent la voie a suivre. Elles ne sont 
pas incompatibles avec la Feuille de route et elles 
conferent un espoir dynamique et une force vitale aux 
efforts de paix. Toutefois je crois que meme leurs 
auteurs se rendent compte qu’une application hative est 
impossible, compte tenu du climat politique actuel. 
Cela dit, je ne rejette nullement Taccord de Geneve ni 
les principes de la « Voix des peuples ». Au contraire, 
cet effort parallele redonne Tassurance vitale que 
T autre partie reste au demeurant un partenaire pour la 
paix. 

11 reste la derniere solution viable - une demarche 
progressive appuyee par des mesures de confiance 
energiques - autrement dit, des pourparlers bilateraux 
sur la base de la Feuille de route et sous l’egide de la 
communaute internationale. Dans le cadre d’une telle 
approche, les Israeliens et les Palestiniens ont besoin 
d’une communaute internationale determinee et 
engagee, dirigee par le Quatuor, pour les aider a 
reprendre le chemin de la paix et, une fois qu’ils y 
seront revenus, a y rester. A cette fin j’ai tenu une 
reunion mercredi a Rome avec mes collegues envoyes 
du Quatuor, apres une importante reunion de haut 
niveau de donateurs. Le Quatuor appuiera les efforts 
bilateraux qui debutent actuellement et guidera les 
parties dans leur application de la Feuille de route. 

La question qui nous occupe aujourd’hui est de 
savoir comment enclencher le processus. Pour cela, 
chacune des parties devra prendre en compte les 
preoccupations clefs de l’autre cote, qui peuvent se 
resumer en gros a « la terre et la terreur». Les 
Israeliens veulent la fin du terrorisme, aboutissant a 
une securite veritable et durable dans un Etat 
pleinement reconnu. Les Palestiniens veulent mettre un 
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terme definitif a l’occupation, avec la certitude qu’ils 
disposeront d’un Etat veritablement viable et 
independant. Mais pour mettre ce processus sur les 
rails, pour realiser ces desirs, les deux parties, ainsi 
que la communaute internationale, font face a des 
dilemmes fondamentaux, qui doivent etre surmontes. 

Pour les Israeliens, le systeme des bouclages dans 
les territoires palestiniens est un cercle vicieux sans 
issue, apparu en reponse a des attaques terroristes 
meurtrieres. 11s estiment que si les bouclages sont 
moins stricts, le risque de nouvelles attaques terroristes 
s’accroitra. Mais si les bouclages perdurent, les 
conditions de vie et les moyens d’existence de la 
population palestinienne ne peuvent qu’empirer. Les 
Israeliens ont besoin de savoir que s’ils s’engagent 
dans un processus, ils trouveront une veritable securite 
et une vraie reconnaissance au bout de celui-ci, et 
qu’ils ne s’agira pas d’une simple capitulation devant 
les vagues d’attaques terroristes qu’ils ont endurees. 

Pour les Palestiniens, cette crise porte sur 
beaucoup plus que les dures epreuves qu’ils traversent. 
Soulager leur detresse ne saurait suffire. A leurs yeux, 
cette crise reste beaucoup plus fondamentale : c’est une 
lutte pour leur identite et pour leurs aspirations 
nationales. Ils ont besoin de savoir que s’ils s’engagent 
dans un processus, il y aura au bout de celui-ci la fin de 
l’occupation et un Etat viable, independant et 
souverain comme objectif final, et qu’il ne s’agit pas 
d’une capitulation devant les effets extremement 
prejudiciables qu’ont eus sur leurs vies les mesures de 
securite israeliennes. 

La communaute des donateurs se retrouve elle 
aussi dans un cercle vicieux sans issue : l’aide de plus 
d’un milliard de dollars qu’elle apporte chaque annee 
permet sans nul doute de soulager les souffrances du 
peuple palestinien; mais, aux yeux de certains, cet 
argent aide a subventionner une occupation israelienne 
qui accroit les souffrances du Palestinien moyen. La 
communaute des donateurs a besoin de savoir que, si 
elle continue a fournir ce soutien, les parties vont 
s’engager dan un processus de paix qui ouvrira la voie 
a une paix complete, juste et durable. 

Nous ne pourrons avancer que si ces aspects 
centraux, ces dilemmes fondamentaux, sont reconnus 
et acceptes comme une realite par les deux parties - et 
par la communaute internationale. Ils doivent etre 
traites en parallele et non successivement ni avec des 
conditions prealables. 


Depuis le dernier expose au Conseil de securite, 
27 personnes ont perdu la vie dans ce conflit 

- 24 Palestiniens et trois Israeliens. On mesure toute 
l’etendue de la violence qui a embrase les Israeliens et 
les Palestiniens lorsqu’on sait que ce bilan reflete une 
periode de calme relatif. 

Par exemple, grace en partie au fait que les forces 
de securite israeliennes ont dejoue des tentatives, il n’y 
a heureusement pas eu d’attentat suicide mene a terme 
depuis le 4 octobre. Pourtant, 24 Palestiniens sont 
morts, y compris six hier a Rafah dans la bande de 
Gaza. Comme nous l’avons toujours affirme dans cette 
instance, le droit legitime qu’a Israel de proteger ses 
citoyens ne doit pas aller a l’encontre du devoir qui lui 
incombe, en tant que puissance occupante, de proteger 
la vie et la securite des civils palestiniens. Les 
operations militaires israeliennes dans les zones 
densement peuplees aboutissent trop souvent a faire 
des morts et des blesses parmi les Palestiniens non 
combattants, - hommes, femmes et enfants. Je dois 
souligner que les deux parties doivent faire tout ce qui 
est en leur pouvoir pour mettre fin a ces pertes 
insensees de vies humaines. 

L’alternative sanglante a la paix ne pourra etre 
que d’ajouter encore au bilan des morts depuis 
septembre 2000, qui est actuellement de 2 969 
Palestiniens et 863 Israeliens. J’espere que nous 
pourrons bientot presenter un expose dans lequel il ne 
sera plus necessaire de faire la mise a jour de ces 
chiffres. 

Cette semaine a Rome, les principaux donateurs 
qui soutiennent l’Autorite palestinienne se sont reunis 
au sein du Comite special de liaison pour la 
coordination de 1’assistance internationale aux 
Palestiniens, afin de revoir leur assistance et d’evaluer 
la situation actuelle. Assistaient a la reunion 

- genereusement accueillie par le Gouvernement italien 
et presidee par le Gouvernement norvegien - des 
delegations palestinienne et israelienne de haut niveau, 
comprenant des Ministres palestiniens, MM. Sha’ath, 
Fayyad, Masri et Kassis, et le Ministre des affaires 
etrangeres israelien, M. Shalom. Leur presence 
apportait le plus puissant signe que nous ayons vu 
recemment indiquant que les deux parties ont a 
nouveau le desir de s’engager dans des negociations. 

Au cours de la reunion, les donateurs ont examine 
l’ampleur de la crise economique et humanitaire dont 
ils continuent d’attenuer partiellement les effets. 
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J’aimerais vous fournir des donnees actualisees pour 
certains des indicateurs clefs. Pour la periode allant de 
2000 a 2002, les pertes economiques palestiniennes 
sont estimees a 5,4 milliards de dollars, soit 
1’equivalent d’une annee complete des ressources de 
1’economic palestinienne. Le produit interieur brut 
corrige des effets de 1’inflation a chute de quelque 
33 % entre 1999 et 2002. Le montant total des 
investissements est tombe de 1,45 milliard de dollars a 
150 millions de dollars au cours de la meme periode. 
Environ 2,5 millions de Palestiniens sont au-dessous 
du seuil de pauvrete - soit environ 60 % de la 
population totale. La plupart des Palestiniens reqoivent 
une certaine forme d’assistance et pres de 40 % de la 
population n’est pas a meme de couvrir ses besoins 
alimentaires. Le taux de chomage s’eleve a environ 
30 %, et environ la moitie de la population est 
incapable d’acceder aux soins de sante auxquels elle 
etait habituee. 

La reunion des donateurs a abouti a de nouvelles 
propositions sur les moyens d’aider l’Autorite 
palestinienne et le peuple palestinien. Ceci comprend 
la possibility de creer un nouveau fonds d’affectation 
speciale lie aux performances pour aider a pallier le 
deficit budgetaire de l’Autorite palestinienne (estime a 
650 millions de dollars), ainsi que la proposition 
d’etablir un nouveau cadre tripartite qui permettrait 
aux donateurs, a l’Autorite palestinienne et au 
Gouvernement israelien de travailler ensemble dans un 
veritable esprit de cooperation. Les plans de tenue 
d’une reunion lundi prochain dans ce cadre tripartite 
ont ete confirmes. Les donateurs ont reaffirme leur 
engagement d’aider le peuple palestinien, mais ils ont 
aussi exprime de graves inquietudes. 

La crise humanitaire a oblige des donateurs a 
reorienter des fonds precedemment affectes au 
developpement vers les secours d’urgence, qui sont 
eux-memes souvent entraves par les actions 
securitaires israeliennes. Ceci provoque un sentiment 
de frustration de plus en plus aigu parmi de nombreux 
donateurs et des organismes d’assistance. De nombreux 
donateurs exigeront une reprise du processus de paix 
pour maintenir leurs niveaux de soutien. 

Ces preoccupations humanitaires et autres sont 
exacerbees par la poursuite de la construction de la 
barriere en Cisjordanie. Le Secretariat a regulierement 
informe le Conseil de securite au sujet de la barriere, 
indiquant que sa construction sur des terres 
palestiniennes et son trace prevu rendent plus difficile 


l’etablissement d’un Etat palestinien contigu, viable et 
souverain, et accroissent les souffrances du peuple 
palestinien. 

Le Secretaire general a recemment soumis a 
l’Assemblee generate un rapport sur la barriere, 
demande dans la resolution A/ES-10/13 du 21 octobre 
2003. Dans ce rapport le Secretaire general a dit : 

« En plein milieu du processus de la Feuille de 
route, a un moment ou toutes les parties devraient 
faire, de bonne foi, des gestes propres a renforcer 
la confiance, l’edification de la barriere en 
Cisjordanie ne peut etre consideree a cet egard 
que comme un acte profondement contraire au 
but recherche. » (par: 29) 

11 a conclu qu’en raison de la poursuite de la 
construction de la barriere, Israel ne respecte pas 
l’injonction de l’Assemblee generale que l’edification 
cesse et que les parties deja construites soient 
demantelees. 

Le calme precaire qui a regne sur la Ligne bleue 
depuis le dernier expose au Conseil a ete trouble le 
9 decembre, lorsque deux Libanais armes de fusils de 
chasse ont ete abattus par les Forces de defense 
israeliennes du cote israelien de la Ligne bleue, d’apres 
des informations preliminaires fournies par la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban. En depit de cet 
incident triste et regrettable et bien que les tensions 
restent vives, revolution de la situation sur le terrain 
semble indiquer que les parties font preuve d’une 
certaine retenue. Bien que les survols israeliens se 
poursuivent, ils sont beaucoup moins frequents. Depuis 
le dernier expose, des avions israeliens ont viole la 
Ligne bleue a deux reprises. 11 n’y a pas eu d’annonce 
de tirs antiaeriens du cote libanais de la Ligne bleue a 
aucune de ces occasions. Nous esperons que ce calme 
relatif mais precaire traduit une volonte accrue des 
parties d’eviter l’escalade. Toutefois, comme l’incident 
du 9 decembre le montre, le risque d’une telle escalade 
reste eleve. II importe done au plus haut point que 
toutes les parties continuent de faire preuve de retenue 
et s’abstiennent de toutes violations de la Ligne bleue. 

Egalement dans la region, le President Bashar 
Al-Assad a accorde un entretien a un journal, dans 
lequel il appelle les Etats-Unis a relancer les 
negociations de paix entre son pays et Israel. C’etait un 
rappel tout a fait opportun que l’objectif pour lequel 
nous devons oeuvrer doit etre une paix juste, durable et 
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complete, et que nous ne pouvons nous permettre de 
negliger aucun des volets du processus de paix. 

Lors du dernier expose au Conseil, le Secretaire 
general adjoint Prendergast a dit que la periode 
consideree etait un mois perdu dans le retablissement 
de la paix au Moyen-Orient. Pendant la periode 
consideree dans le present expose, des possibilites de 
progres ont augmente. J’espere vivement que les 
dirigeants des deux parties saisiront cette chance; et 
j’espere que la communaute internationale les aidera a 
saisir cette occasion. Au cours des dernieres annees 
trop d’occasions de faire la paix ont ete manquees. Ce 
serait dommage que lors du prochain expose, le 
premier de 2004, le Secretariat parle d’un nouveau 
mois perdu. Le cout pourrait etre devastateur. Les 
actuels espoirs de paix parmi les peuples pourraient 
etre remplaces par la paralysie progressive d’absence 
de perspectives, par un durcissement des positions et 
par une exacerbation de la spirale de la violence. 


Dans cette situation, le temps n’est pas l’allie de 
la paix. Attendre prolonge simplement les souffrances. 
J’espere que les parties reconnaitront le besoin urgent 
d’agir avec audace et entameront immediatement la 
mise en oeuvre de la Feuille de route du Quatuor. Je 
serais ravi si lors de son premier expose de la nouvelle 
annee au Conseil de securite, le Secretariat declarait 
que les deux parties etaient bien sur le chemin d’un 
reglement juste et durable de ce long et douloureux 
conflit, sur la base des resolutions 242 (1967), 
338 (1973), 1397 (2002) et 1515 (2003) du Conseil de 
securite. 

Le President : Je remercie M. Roed-Larsen de 
son expose exhaustif. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite 
maintenant les membres du Conseil a poursuivre notre 
debat sur la question en consultations officieuses. 

La seance est levee a 11 h 5. 
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